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Résumé :

Objectif.  Ce document a pour but de clarifier les critères et les priorités des financements alloués par par le Sous-fonds de réserves (Education) (« Sous-fonds ») tels que prévus par les résolutions CP/RES.831 (1342/03)  et CIDI/RES.89 (LXXXIX-O/03). Il présente l’historique de l’évolution des critères et des priorités de l’utilisation des financements du Sous-fonds établi par les ministres, le CIDI, la CIE, ainsi qu’un rapport sur les initiatives financées et leurs résultats. Ce document propose de réunir  les différentes sources de conseils pour l’utilisation du Sous-fonds en un seul ensemble de critères (APPENDIX B.) et y associant une Matrice d’évaluation de projet (APPENDIX C.). Le Bureau et la Commission exécutive soumettront ce document pour étude et approbation à la CIE et à  la CEPCIDI.

Les réalisations financées à ce jour par le Sous-fonds.  Résultat direct de l’aide apportée par le Sous-fonds et approuvée par la CIE, les actions suivantes ont été réalisées
: 

1. Le Programme interaméricain pour l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, missionné par les ministres de l’éducation, a été inauguré. Son accès Internet a été créé; son Comité consultatif  constitué, convoqué et des recommandations en ont résulté; une carte de la situation de l’art dans l’éducation citoyenne sur le continent a été commencée; et un premier séminaire de partage de connaissances  sur les bonnes pratiques en matière d’éducation de la citoyenneté a été organisé.

2. Le Projet régional d’indicateurs sur l’éducation a réussi sa seconde phase et a publié ses indicateurs pour 2005 dans Educational Panorama 2005, ainsi que sur son site Internet. Les missions de diagnostic de 8 pays ont été achevées ainsi qu’un atelier régional pour les pays des Caraïbes, en explorant différentes manières d’améliorer à la fois la qualité de l’information et son utilisation.
3. Un forum d’évaluation continental impliquant des officiels des ministères responsables de l’évaluation de la qualité éducative s’est tenu pour échanger la bonne pratique et renforcer la collaboration.

4. Les responsables de la petite enfance des Caraïbes ont pu se rendre à deux importantes conférences internationales pour se familiariser avec l’élaboration de la politique de l’ECE. Un projet nouvellement approuvé se concentrera sur les politiques et les stratégies qui assurent des transitions réussies de l’environnement familial aux programmes de la petite enfance, et de ceux-ci vers une éducation de base.

5. Le Bureau de la CIE et la Commission exécutive se rencontrent semestriellement pour préparer la Quatrième réunion des ministres, vérifier l’application des mandats ministériels et des Sommets, planifier les nouvelles activités de coopération, et élaborer, mettre à jour et entretenir les sites Internet correspondants de la CIE et des ministères.

6. Le réseau interaméricain pour les formateurs d’enseignants a été lancé avec succès sur Internet lors d’un séminaire sur l’éducation avec la participation  de 25 Etats membres.

A.        Historique

La Commission interaméricaine de l’éducation (connue sous le sigle CIE) a été officiellement créée lors de la Troisième réunion des ministres de l’éducation  qui s’est tenue à Mexico City en août 2003. L’objectif premier de la CIE est d’aider et d’assister les Etats membres de l’OEA en créant un dialogue et des échanges d’expériences sur les sujets prioritaires de la politique d’éducation. De plus, la CIE conseille, aide et contrôle les mandats et accords établis dorénavant par les Sommets des Amériques et les réunions des ministres de l’éducation. Périodiquement, la CIE identifie et aide à promouvoir les initiatives éducatives multilatérales et les projets dont peuvent bénéficier les pays membres. LA CIE élit son Bureau (un président et deux vice-présidents) et choisit les représentations sous-régionales par l’intermédiaire d’une Commission exécutive de cinq membres, avec des représentants de chaque sous-région: Amérique du Nord, Amérique centrale, la région andine, le Cône sud et les Caraïbes.

Les principales missions de la CIE ont été définies dans les articles 2 et 3 de la CIE Rules of Procedure, de la manière suivante :

1. Suivi et conseil pour la réalisation des Plans d’actions et les accords établis par les Sommets des Amériques et les réunions de ministres de l’éducation.

2. Aide à la préparation des réunions des ministres de l’éducation  et des évènements et actions qu’elle pilote elle-même.
3. Recherche et identification des initiatives éducatives multilatérales et des projets de coopération sous-régionaux, régionaux et continentaux; ainsi que la promotion des stratégies et cadres pour des partenariats et financement pour les projets  et initiatives de développement éducatif.

4. Etablissement de lignes directives pour le développement et la présentation des propositions de projets qui peuvent prétendre à un financement partiel par le Sous-fonds.

5. Promotion de la coopération régionale et internationale entre les entités continentales, le système des Nations-Unies et les organisations non gouvernementales.

6. Préparation des rapports de ses activités pour les présenter à la CIDI, au SIRG et à la CEPCIDI.

B.
Evolution des lignes directrices pour l’utilisation du Sous-fonds de réserves

· 2002: Dans la résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent de           l’Organisation des Etats Américains a décidé d’allouer quatre millions de Dollars (4 000 000 $ US) au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour la réalisation des mandats établis par le Sommet des Amériques, deux millions de Dollars (2 000 000 $ US) lesquels devaient être affectés à des initiatives éducatives.
· 2003: Dans la résolution CEPCIDI/RES. 89 (LXXXIX-O/03CIDI), le Conseil  interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a décidé que les domaines sectoriels identifiés infra, y compris l’éducation, détermineraient, lors de réunions ministérielles, sectorielles, ou interaméricaines et relatives à des projets spécifiques, comment utiliser les fonds disponibles. Dans la résolution du CEPCIDI, les critères minimums suivants ont été arrêtés et il a été déterminé que les projets correspondant aux domaines sectoriels devaient correspondre à ces critères pour pouvoir être financés par le Sous-fonds de réserves. Les projets doivent:                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

1.

Remplir les mandats des Sommets des Amériques; 

2. Concerner les sujets du domaine sectoriel pour lesquels l’OEA a une compétence reconnue;

3. Etre de portée continentale, bien que pouvant contenir des composants sous- régionaux;

4. Etre capables de réunir des fonds extérieurs;

5. Intégrer un instrument d’évaluation;

6. Intégrer, quand cela est opportun, d’autres mécanismes de coopération du CIDI, en particulier, les mécanismes de partenariat et de formation;

7. Fournir la qualité technique attendue.

· 2004 : Le 16 avril 2004, Le Bureau et la Commission exécutive de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) se sont rencontrés au quartier général de l’OEA à Washington, D.C. Une des questions à l’ordre du jour était d’établir un ensemble minimum de critères pour le choix des projets qui pourraient recevoir des fonds par le Sous-fonds pour des actions éducatives. En dessous du titre 8 En ce qui concerne les propositions  le Bureau a ajouté le critère suivant à ceux de la CEPCIDI. «  Le Bureau et la Commission exécutive de la CIE, dans le but d’optimiser les ressources du Sous-fonds et prenant en considération le fait que les fonds ne seront pas remplacés, et que sa mission n’est pas de financer des projets présentés par d’autres organismes, organisations non gouvernementales et organisations internationales, adopte par la présente les critères minimums suivants pour l’évaluation des projets :
1.
Que le projet soit validé et présenté par un des Etats membres de la  CIE.   

2. Le projet doit avoir été reçu par l’intermédiaire des représentants de la CIE.

3. Qu’il soit s’intègre aux projets du Sommet et/ou des projets continentaux.

4. Qu’il remplisse les domaines de priorités thématiques définis par les ministres de l’éducation.

5. Qu’il ait apporté la preuve d’une autre source de financement 

6. Le financement ne peut être alloué que pour un pourcentage réduit du coût total.

Comme évoqué ci-dessus, la CIE a été désignée comme autorité décisionnaire quant à l’utilisation du Sous-fonds. Reconnaissant que le Bureau et la Commission exécutive de la CIE se rencontrent plus souvent et ont de plus grandes possibilités de contrôle, la Plénière a lors de la Deuxième réunion de la CIE en octobre 2004,  «délégué au Bureau et à la Commission exécutive de la CIE, si nécessaire, et en consultation avec les coordonnateurs correspondants, l’autorité de prendre des décisions sur l’utilisation du Sous-fonds de réserves (sic)  alloués à la CIE en application des résolutions RES. CP/RES. 831(1342/02) et RES. CEPCIDI/RES. 89 (LXXXIX-O/03) pour :

1. Compléter les projets continentaux afin d’assurer la réussite de leur réalisation.

2. Soutenir l’exécution des projets du Sommet 

3. Soutenir les activités du Secrétariat technique.

· De 2004 à 2005 : Durant cette période les ressources du Sous-Fonds ont été allouées pour soutenir les projets suivants :

1. Le Projet régional d’indicateurs sur l’éducation (PRIE) dirigé par le Mexique 

       (182 575 $ US)

2. Le Forum interaméricain sur l’évaluation de la qualité éducative dirigé par le

    Brésil (141 720 $ US) 

3. La participation des experts des Caraïbes de la petite enfance aux conférences de recherche internationale qui se sont déroulées à Monterrey, Mexique, (30,819.00 $ US)

4. Le lancement du Programme interaméricain pour l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques (57,100 $ US).

5. L’assistance technique à la CIE, incluant la préparation des réunions du Bureau de la CIE, le processus préparatoire de la réunion ministérielle, et l’élaboration et la maintenance du site Internet de la Quatrième réunion des ministres de l’éducation. Le Secrétariat technique a présenté un état détaillé des dépenses du Sous-fonds à chaque réunion de la CIE 
Discussion

Alors que les critères d’assignation des ressources du Sous-fonds ont quelque peu évolué au cours des trois dernières années, ils sont restés largement cohérents. Les priorités du Sommet et des réunions ministérielles, la coopération qui produit des bénéfices importants au niveau continental, l’implication des ministères de l’éducation en sollicitant que les projets soient présentés par un ou plusieurs membres de la CIE, la qualité technique, et la force significative des financements complémentaires sont manifestes dans les résolutions et décisions prises par le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain  pour le développement intégré, les ministres de l’éducation et la CIE elle-même.

De plus, étant donné que les caractéristiques de l’OEA et de la CIE sont d’être des forums de détermination de politiques, un corollaire raisonnable consiste dans le fait que les ressources du Sous-fonds sont destinées à être dépensées pour des initiatives qui peuvent potentiellement assister les Etats membres dans leurs efforts de renforcement et d’amélioration des politiques d’éducation. De cette manière, la préférence sera donnée aux initiatives qui renforcent la capacité institutionnelle (plus particulièrement au sein des ministères de l’éducation), améliorent et soutiennent la coopération au sein d’un large éventail de partenaires et de parties prenantes, produisent des résultats clairs et démontrables et étendent le partage de la connaissance parmi les sous-régions et à l’intérieur du continent. En substance, le Sous-fonds encourage les Etats membres à débuter des efforts de collaboration pour créer et appliquer des politiques plus efficaces pour améliorer l’éducation sur l’ensemble du continent.

C. Les critères de soumission de projets, le processus d’approbation et l’évaluation.

A la lumière de la Déclaration et des engagements d’actions de la Quatrième réunion des ministres de l’éducation , le Bureau et la Commission exécutive de la CIE ont déterminé lors de leur réunion des  9 et 10 novembre 2005, qu’ils prendraient en compte le soutien à de nouvelles initiatives qui suivent de près les mandats ministériels.

· 2006 : Dans le cadre de la préparation de la Sixième réunion du Bureau et de la Commission exécutive de la CIE (avril 2006), les Etats membres ont été invités à présenter, avant février 2006,  par l’intermédiaire d’une proposition faite par un des membres de la CIE, des projets d’initiatives pertinentes. Au vu du nombre important de propositions reçues (12), et une détermination du Bureau selon laquelle les critères pour évaluer la valeur technique des propositions étaient insuffisants pour établir un jugement technique sérieux , le Bureau ( avec l’assistance du Secrétariat technique) a proposé une Matrice d’évaluation des projets qui a été adoptée et utilisée lors de la Sixième réunion ( voir Annexe C).
La première opportunité d’évaluation des nouvelles propositions est apparue lors de la Sixième réunion du Bureau et de la Commission exécutive de la CIE les 27 et 28 avril 2006. Avant cette réunion, les étapes préparatoires suivantes se sont déroulées.

· Le président et les vice-présidents de la CIE, avec l’aide du Secrétariat technique ont développé, approuvé et distribué un modèle type de profil de projet pour les pays désirant soumettre une demande d’assistance financière auprès du Sous-fonds.

· Le Secrétariat technique a publié et diffusé sur le forum virtuel de la CIE les lignes de conduite des résolutions, et les règles de procédure ci-dessus indiquées.

· Le Bureau et  la Commission exécutive de la CIE ont décidé que les propositions devaient être soumises avant le 1er février 2006, traduites par le Secrétariat technique et publiées sur le forum virtuel de la CIE, pour des commentaires et des questions pendant les deux mois suivants.

· Il a été permis aux pays présentant des propositions de les soumettre à nouveau  jusqu’à la mi-avril sur le forum virtuel en tenant compte des commentaires reçus.

Lors de la VI réunion du Bureau et de la Commission exécutive de la CIE  du 27 au 28 avril 2006, les pays ont présenté leurs propositions; la réunion s’est alors divisée en 2 groupes de travail parallèles pour procéder à l’évaluation technique. Il a été remis à chaque groupe des copies de la matrice d’évaluation ci-dessus discutée (voir également l’Annexe C) et approuvée au début de la réunion, qui soulignait la qualité technique, l’adéquation et la valeur des projets. Le document contient les 7 catégories suivantes, chacune d’entre elles inclut une courte liste de points permettant de diriger l’exercice d’évaluation : 

1. Eligibilité et conditions de soumission – si le projet proposé adhère ou non aux règles établies par la CIE sur la couverture géographique (but continental/composants sous-régionaux si désiré), s’il vise l’une des priorités éducatives validées par les ministres et la CIE, s’il a été soumis par un membre de la CIE, etc.

2. Financement –  si le projet  inclus ou non un budget clair et détaillé, avec une ventilation par activités; si le projet explique et confirme  un quelconque financement complémentaire; et si la demande de ressources à allouer par le Sous-fonds n’excède pas 40% du coup total du projet.

3. Clarté et faisabilité des objectifs – si les objectifs et les buts du projet proposé sont établis et clairement expliqués.

4. Justification et portée -  si le projet proposé est cohérent ou non, bien justifié et correspondant aux besoins éducatifs actuels; si les risques liés à la réalisation du projet sont clairement définis et traités.
5. Logique interne – si le projet proposé a ou non une suite d’activités organisée et logique et s’il démontre qu’il ferait une utilisation effective du temps et des ressources.
6. Exécution du projet – si le projet établit clairement ou non les rôles et les responsabilités qui doivent être assumées par chacune des entités ou personnalités participantes; si ces entités ou personnalités paraissent avoir la capacité pour exécuter le projet.
7. Résultats et impact -  Si le projet proposé a indiqué ou non des résultats et des retombées spécifiques et réalisables et s’il décrit une stratégie de contrôle et d’évaluation du projet pour en suivre et mesurer l’efficacité et le succès.
Après une évaluation détaillée de 11 propositions de projets
, 3 nouvelles propositions ont reçu une approbation conditionnelle, pour autant qu’elles répondent de manière adéquate aux questions et commentaires soulevés par le Bureau et la Commission exécutive de la CIE. Les 3 projets approuvés étaient (1) une nouvelle phase du PRIE, soumise par le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique; (2), un projet soumis par le ministère de l’éducation de Trinité et Tobago et des universités partenaires et des organisations spécialisées dans la formation des enseignants et le développement professionnel; et (3) un projet sur l’éducation et le développement de la petite enfance présenté par le Secrétariat technique sur demande préalable de la CIE, et intégrant des aspects des propositions de projets sur le même sujet que celui présenté par le Venezuela et la Barbade. 

Le Bureau et la Commission exécutive ont décidé que le montant total approuvé pour ces projets n’excéderait pas 700.000 $ US, et qu’ils devaient être représentés avec les modifications demandées avant juin 2006. Le Bureau de la CIE a ensuite suggéré que les nouvelles propositions de projets ou les propositions reformulées soient soumises (re-soumises) lors de la prochaine réunion plénière de la CIE (26-27 octobre 2006) pour une nouvelle complète évaluation et une décision lors de la réunion suivante du Bureau et de la Commission exécutive de la CIE (si possible au début 2007). Ils ont également suggéré  de donner la préséance aux efforts en cours de réalisation qui ont montré des résultats satisfaisants.

De plus le Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains a institué de nouvelles procédures pour l’approbation de tous les projets entrepris sous les auspices de l’OEA. Les projets proposés doivent être soumis à évaluation par la Commission d’évaluation de projet (PEC) et être approuvés par cet organe avant que les fonds ne soient engagés.
D. Les considérations futures relatives à l’utilisation et à la gestion du Sous-fonds

Jusqu’à une période récente, l’affectation des financements  du Sous-fonds a été réalisée d’une manière quelque peu circonstancielle, avec l’entrée à la fois de la CIE et du Secrétariat technique dans un domaine avec peu de précédents. Les critères établis ont été suivis, mais leur nombre a augmenté, et bien que les financements et leur utilisation aient été transparents, leur histoire devrait être largement diffusée et formellement approuvée, par la circulation et la discussion de ce document. Le Bureau et la Commission exécutive de la CIE recommandent l’application des politiques suivantes pour gérer l’utilisation du Sous-fonds.
1. Le Sous-fonds de réserves de l’éducation est une source de financement non renouvelable qui a été mise en place pour aider les efforts coopératifs des Etats membres afin qu’ils atteignent les objectifs des Sommets visant à réaliser une éducation de très haute qualité pour tous les citoyens des Amériques.

2. Le Bureau et la Commission exécutive de la CIE ont reçu délégation du pouvoir de décision pour ce qui est de l’allocation des ressources du Sous-Fonds; leurs décisions de financements devraient être périodiquement revues et ratifiées par la CIE.

3. Le Bureau et la Commission exécutive de la CIE accepteront, à l’occasion, des projets présentés par leurs Etats membres pour aider l’assistance en cours et des activités de coopération multilatérale relevant des sujets prioritaires établis par les ministres.

4. Les activités en cours qui démontrent leur succès dans la réalisation des priorités arrêtées par les Sommets et les réunions ministérielles auront préséance pour être financées.

5. Toutes les demandes de financement doivent se conformer aux critères établis et réitérés au Sommet des Amériques, aux réunions des ministres de l’éducation, par le CIDI, et au niveau de la CIE, comme résumés dans l’Annexe B.

6. Toutes les demandes de financement seront évaluées en application de la matrice d’évaluation de projet, ci-jointe (Annexe C).

7. Tous les projets visant à obtenir un financement par le Sous-Fonds doivent également être approuvés par la Commission d’évaluation des projets du Secrétariat général de l’OEA (PEC) et devront être transmis par les autorités de la CIE à cet organisme aussi tôt que possible après le contrôle initial de la CIE, au format PEC.

ANNEXE A. Résultats des projets soutenus par la CIE à travers le Sous-fonds spécial de réserves.

1. Le Projet régional d’indicateurs sur l’éducation (PRIE)- 


Le PRIE est un projet du Sommet élaboré pour aider les Etats membres à améliorer leur capacité à rassembler et analyser les statistiques en matière d’éducation. Par une meilleure collecte des informations les Etats peuvent être capables de créer de meilleures politiques pour augmenter l’accès à une éducation de qualité en faveur de leurs populations respectives. En plus d’aider les Etats membres à améliorer leur collecte d’information et leur analyse, le PRIE encourage la participation à des études internationales comparatives, comme PISA, IALS, etc. Le PRIE a un site Internet conçu et soutenu par l’OEA, et pour plus d’informations sur le sujet, y compris les données pour les indicateurs clés rapportés, il est accessible à l’adresse suivante: http://www.prie.oas.org.  Le rapport sur l’éducation du Panorama of the Americas (2005)- la principale publication semestrielle de projets- mentionne les points clés suivants concernant l’éducation dans les Etats membres :

a. L’accès et la finalisation de l’éducation primaire sont en retard.

b. Les taux de redoublement de classes par les élèves du primaire continuent de rester parmi les plus élevés.

c. Les élèves du primaire ont un niveau d’apprentissage qui varie considérablement.

d. L’accès et la finalisation de l’éducation secondaire varient considérablement en fonction des régions et des sous-régions.

e. Les garçons peuvent être désavantagés en termes d’accès à l’école et accomplissement de leurs études (en général).

f. Les taux d’alphabétisation parmi les populations rurales continuent d’être en retard rapport à ceux des populations urbaines
.

En plus de collecter et de publier les indicateurs, le PRIE a fourni une assistance technique aux pays membres par des missions de diagnostic et des ateliers sous-régionaux sur l’amélioration des données de l’éducation et en s’assurant qu’ils atteignent les standards internationaux. Le PRIE est coordonné par le SEP-Mexique avec la coopération technique de l’UNESCO/OREALC, le soutien financier de l’OEA/CIE, de l’USAID, du SEP du Mexique et par le Département américain de l’éducation. Le PRIE est guidé par un groupe de pays de coordination, dirigé par le Mexique, et auquel le Secrétariat technique de l’OEA participe également.

2. Le projet Prêts à apprendre a commencé en 2004 comme une activité de développement professionnel pour des professionnels de l’éducation de la petite enfance. Il prévoyait une visite d’observation dans les Centres de développement de la petite enfance (connus sous le nom de CENDIs) au Nuevo Leon, Mexique, de même qu’un séminaire culminant sur l’état de l’art dans la recherche et les tendances  de l’éducation de la petite enfance. Le soutien de la CIE a spécialement encouragé la participation de professionnels de la région des Caraïbes. Prêts à apprendre a également créé un site Internet avec l’aide du Secrétariat technique afin d’encourager le dialogue et le partage de connaissance en matière d’éducation de la petite enfance.
3. Le Programme interaméricain pour l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, adopté par les ministres de l’éducation à Trinité et Tobago en 2005, est une alliance continentale de professionnels qui travaillent en faveur du développement de la culture de la démocratie par l’éducation. Le projet vise également à promouvoir le rôle des populations jeunes dans le processus de changement. Le projet consiste dans les éléments suivants :

a. Aide aux activités de recherche qui peuvent ajouter au domaine de la connaissance et combler les manques de connaissance en fournissant des partenariats et des bourses d’études, des ateliers et des séminaires.

b. Aide aux activités de développement professionnel par des opportunités de formation spéciale, d’échanges, et de coopération technique et par des financements en matière d’éducation.

c. Aide à l’échange en ligne de l’information et de la connaissance par des forums, des formations, des liens vers d’autres ressources sur Internet, et en publiant des rapports et des documents.

L’aide de la CIE en 2006 a permis à l’OEA de lancer le programme par la convocation à une réunion d’un groupe d’experts consultants pour établir les manques dans la connaissance et la pratique que le Programme devrait identifier, établir une carte des politiques prometteuses, des programmes et des pratiques dans l’éducation pour la citoyenneté démocratique sur le continent et en construisant et lançant un site Internet www.educadem.oas.org pour diffuser les résultats du programme, héberger ses bases de données d’études, les programmes, et les institutions et augmenter la collaboration en ligne parmi les Etats membres, les organisations de la société civile et les organisations internationales actives dans ce domaine.

L’aide de la CIE a également contribué  au succès du Séminaire interaméricain sur les bonnes pratiques de l’éducation pour une citoyenneté démocratique, financé et organisé par le gouvernement du Mexique en juillet 2006.

4. II le formulaire d’évaluation

http://www.inep.gov.br/internacional/forum2/Ingles/agenda.htm)

La Deuxième réunion du Forum continental de l’éducation s’est tenue à Brasilia, Brésil, du 13 au 17 juin 2005, avec la volonté d’élargir le débat à une définition acceptée par tous de la «  qualité de l’éducation » dans ses différentes acceptations. L’aide du Sous-fonds de réserves a permis à des experts techniques de participer au PRIE et aux systèmes d’évaluation de 22 pays et a permis à la municipalité de Quito- Equateur, aussi bien qu’à des représentants d’organisations internationales, à des responsables internationaux et nationaux, et à des observateurs d’assister aux réunions plénières des Forums, aux réunions thématiques, aux tables rondes et aux groupes de travail. Ces réunions ont été organisées pour discuter des différents aspects de la qualité de l’éducation et du projet du PRIE. De plus, un séminaire d’une journée, organisé par le Département de l’éducation des Etats-Unis en consultation avec le Secrétariat technique de l’OEA, s’est tenu sur « la transparence des rapports sur l’éducation: les pratiques continentales », conformément à un mandat du Sommet spécial de Monterrey.

ANNEXE B. PROJET DE RÉSOLUTION: DIRECTIVES RELATIVES À L’UTILISATION DE CRÉDITS ISSUS DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE (ÉDUCATION)
LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE),

CONSIDÉRANT:

Que par la résolution CP/RES. 831 (1342/02) et la résolution CEPCIDI/RES. 89 (LXXXIX-O/03) (CIDI), le Conseil permanent du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a décidé que le secteur de l’éducation déterminerait, lors de réunions ministérielles, sectorielles, ou interaméricaines de la Commission et en se fondant sur des projets spécifiques, comment utiliser les crédits disponibles  et  établirait un minimum de critères pour ce faire,

VU:

Que lors de la Deuxième Réunion de la CIE en octobre 2004, la CIE a délégué au Bureau et à la Commission exécutive de la CIE, si besoin est et en consultant les coordonnateurs concernés, l’autorité de prendre des décisions quant à l’utilisation des crédits du Sous-fonds alloués à la CIE en accord avec les résolutions CP/RES. 831(1342/02) et CEPCIDI/RES. 89 (LXXXIX-O/03);

Que le Bureau et la Commission exécutive de la CIE, dans le but d’optimiser les ressources du Sous-fonds et prenant en considération le fait que ces ressources ne seront pas remplacées, a adopté un critère supplémentaire pour évaluer les propositions et un instrument pour leur évaluation;

DÉCIDE:

Que tous les projets agréés par la CIE pour recevoir des crédits du Sous-fonds de réserve doivent remplir les conditions suivantes:

· Répondre à des mandats établis par les Sommets des Amériques et appartenir à des domaines définis par les ministres de l’éducation comme des priorités thématiques; et dans la mesure du possible, compléter des projets des Sommets et/ou des projets ministériels continentaux en cours d’exécution;

· Être en rapport avec les sujets du secteur de l’éducation pour lesquels l’OEA a une compétence reconnue et, quand cela est approprié, obtenir l’aide d’autres mécanismes de coopération de l’OEA, en particulier les mécanismes relatifs aux bourses d’études et de perfectionnement;

· Être de portée multinationale et continentale, mais ils peuvent également contenir des éléments sous-régionaux;

· Solliciter un financement de moins de 40% du coût total du projet, et démontrer une aide complémentaire confirmée par d’autres sources de financement;

· Attester de l’approbation et de la participation confirmée des ministères de l’éducation des États membres de la CIE et de l’aval et de la présentation du projet par un membre de la CIE;

· Encourager la politique de dialogue et la coopération horizontale parmi les membres de la CIE en matière d’éducation;

· Démontrer leur qualité technique adéquate et leur pertinence politique par une évaluation réussie en application de la Matrice d’évaluation de projets de la CIE et avoir été approuvés par la Commission d’évaluation des projets de l’OEA.

De plus, la CIE peut allouer des fonds pour appuyer la préparation de réunions ministérielles, de la CIE, et du Bureau et de la Commission exécutive de la CIE et pour les activités de la CIE réalisées par son Secrétariat technique.
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ANNEXE C. Critères d’évaluation des projets qui visent à être financés par le Sous-fonds de réserves
	Critères d’évaluation
	Oui/Non
	Points 1-5

(Echelle de Likert  de un à cinq)
 


	Commen-taires
	Total des points (sur 5) pour chaque critère

	1. Eligibilité et conditions de soumission

a. Validé et présenté par au moins un des Etats membres de la CIE
b. Conforme avec les domaines thématiques prioritaires définis par les ministres de l’éducation

c. Démontre qu’une partie prenante  apportera un financement et de l’aide
d. Le formulaire a été rempli en totalité

e. Portée multilatérale
	
	
	
	

	2. Financement

a. Un budget clair est donné

b. La contrepartie financière est certaine (apports financiers ou en nature)  
c. La demande de financement n’excède pas 40% du coût total du projet


	
	
	
	

	3. Clarté et faisabilité  des objectifs

a. Les objectifs sont clairement définis

b. Les objectifs peuvent produire des bénéfices

c. Les objectifs sont réalisables dans les contraintes de temps du projet

d. Les objectifs sont réalisables dans les contraintes financières du projet
	
	
	
	

	4. Justification et portée

a. Clarté conceptuelle et logique

b. Démontre sa connaissance des publications et recherches pertinentes faites dans le  domaine concerné

c. Le dossier est sérieux

d. Les risques sont clairement identifiés
	
	
	
	

	5. Logique interne

a. Les activités ont une suite organisée

b. Les progrès peuvent être mesurés en cours de réalisation du projet

c. Utilisation efficace du temps et des fonds sollicités


	
	
	
	

	6. Exécution du projet

a. Les rôles et les responsabilités de l’équipe du projet sont clairement définis

b. L’équipe du projet a la capacité pour le réaliser

c. Une structure managériale claire est mise en place


	
	
	
	

	7. Résultats et impacts

a. Le projet identifie des produits, services et/ou résultats concrets et souhaitables

b. Bénéfices à court terme/ long terme et capacité à en augmenter les effets

c. Le projet propose des mécanismes de contrôle clairs  basés sur des critères  d’évaluation bien définis 

d. Le projet propose des mécanismes efficaces pour évaluer l’ensemble des bénéfices et  l’impact du projet
	
	
	
	



 
1 : pas d’accord du tout, 2 : pas d’accord,  3 : ni d’accord ni pas d’accord, 

  4 : d’accord, 5 : complètement d’accord.
�
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� Voir ANNEXE A. pour une liste plus détaillée des réalisations.


� CIE Rules of Procedure, [ � HYPERLINK "http://www.oas.org/udse/english/cpo_cie.html" ��http://www.oas.org/udse/english/cpo_cie.html� ]


� Rapport final de la Deuxième réunion de la CIE [ � HYPERLINK "http://www.oas.org/udse/english/cpo_cie.html" ��http://www.oas.org/udse/english/cpo_cie.html� ]


� Une des 12 propositions concernait un projet explicitement national et partant n’a pas été retenue lors de la réunion.


� Panorama 2005
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